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Objectif et orientation du présent document 
Le présent document synthétise les résultats de l’audition publique relative 
à un concept de « service national de cybermédication » dans le contexte 
du dossier électronique du patient (DEP) et décrit les étapes à venir. 
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texte s’applique aussi bien aux femmes qu’aux hommes. 
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Résumé  

Contexte 

La cybermédication figure parmi les cas d’application les plus demandés 
dans le contexte du dossier électronique du patient (DEP). Toutefois, dans 
sa forme actuelle, le DEP est conçu pour la sauvegarde de documents. 
C’est pourquoi la mise à disposition d’un document structuré contenant la 
médication actuelle d’une personne (« Medication Card Document ») est 
prévue dans la première phase du DEP dès 2022. Afin qu’à l’avenir, l’en-
semble du processus – de la décision de traitement à la remise des médi-
caments – puisse être intégré au DEP, un groupe de travail d’eHealth 
Suisse a élaboré un schéma d’architecture pour la cybermédication.  

Schéma d’architecture 
pour la cybermédica-
tion dans le DEP 

Ce schéma a été soumis à une audition publique du 20 novembre 2020 au 
19 février 2021. Toutes les personnes et organisations intéressées ont pu 
donner leur avis. Soixante avis ont été reçus. Le présent rapport synthétise 
les commentaires reçus et décrit les étapes à venir. 

60 réponses 

 

Réponses 

La majorité des avis reçus sont favorables aux propositions et à une archi-
tecture de la cybermédication. Toutefois, les avis divergent quant à la con-
crétisation. Les acteurs chargés de la mise en œuvre, c.-à-d. les commu-
nautés (de référence) et les prestataires de plateformes, se sont notam-
ment montrés critiques par rapport à l’architecture proposée. 

Concernant l’architec-
ture de la cybermédica-
tion de manière géné-
rale 

La structure technique décentralisée telle que proposée est une solution 
envisageable pour les associations des professionnels de la santé ; cepen-
dant, une majorité des communautés (de référence) et des prestataires de 
plateformes la rejettent, estimant qu’elle demande beaucoup d’efforts et est 
trop onéreuse. Certains participants préfèreraient une approche centrali-
sée, que ce soit en tant que service national ou en étant rattachée à une 
communauté.  
Certains participants regrettent que plusieurs éléments de l’architecture 
(stockage des données, gestion des accès, points d’accès pour les sys-
tèmes primaires) représentent des exigences supplémentaires. L’infras-
tructure du DEP doit être mieux exploitée, et il faut utiliser autant que faire 
se peut les possibilités actuelles offertes par le DEP. Par exemple, il ne 
devrait pas y avoir de registre supplémentaire pour la cybermédication ; 
toutefois, si tel devait être le cas, il devrait répondre au même principe que 
dans le DEP (pas centré sur le patient, mais au sein de la communauté (de 
référence) du professionnel de la santé).  
Il a aussi été demandé que l’architecture puisse être utilisée pour d’autres 
formats d’échange. Or, cela n’apparaît pas dans le rapport. 

Concernant la concep-
tion technique (proposi-
tions 1, 3, 4, 5, 6) 

La plupart des participants, en particulier les professionnels de la santé, 
sont favorables à cette proposition, selon laquelle un droit d’accès peut être 
octroyé uniquement pour toute la médication. Les objections concernent la 
complexité trop élevée, également pour les patients, et une contradiction 
possible avec la législation sur le DEP. 

Concernant le principe 
d’accès « tout ou rien » 
(proposition 2) 
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D’une manière générale, les participants soutiennent une réglementation 
des compétences. Cependant, des divergences subsistent quant aux as-
pects suivants : une telle réglementation est-elle possible et le cadre 
n’existe-t-il pas déjà, rendant superflue toute modification de la législation 
relative au DEP ? 

Concernant la  
réglementation des 
compétences  
(proposition 7) 

Parmi toutes les propositions, celle-ci rencontre le moins de soutien. Le re-
jet ne concerne toutefois pas le partage des coûts en soi, mais l’estimation 
des coûts, qui serait trop basse. En outre, de nombreuses questions restent 
en suspens. De nombreux participants souhaitent par ailleurs que la Con-
fédération participe aux coûts. 

Concernant le partage 
des coûts de dévelop-
pement  
(proposition 8) 

Synthèse et prochaines étapes 

Actuellement, le soutien et la volonté pour mettre en œuvre l’architecture 
proposée font défaut. La proposition ne peut être poursuivie sous sa forme 
actuelle. 

Proposition trop com-
plexe 

En outre, il serait aujourd’hui prématuré de prendre une décision. En effet, 
de l’expérience doit tout d’abord être acquise avec le DEP dans sa forme 
actuelle. 

Moment pas opportun 

La proposition d’architecture soulève trop de préoccupations fondamen-
tales. En outre, certains travaux actuellement discutés dans le cadre du 
DEP pourraient fortement influencer sa structure (par exemple les travaux 
liés au postulat Wehrli). 

Pour l’heure, pas de 
poursuite des travaux 
techniques  
 

En conséquence, les travaux à venir se concentreront sur l’introduction du 
« Medication Card Document » d’ici 2022. L’ordonnance électronique, qui 
constitue un autre sous-élément, sera également traitée en priorité. 

Concentration  
sur le plan de médica-
tion 

CARA entend tester l’architecture de cybermédication dans le cadre d’une 
implémentation de référence. eHealth Suisse et l’OFSP accompagneront 
ces travaux. En conséquence, des discussions sont en cours sur la façon 
dont les réponses à la consultation peuvent déjà être intégrées au projet 
pilote. 

Participation au projet 
pilote CARA 

Une clarification des conditions-cadres est nécessaire dans plusieurs do-
maines. En font partie : réflexions fondamentales sur l’architecture avec des 
données dynamiques ; validation de l’ordonnance électronique ; simplifica-
tion de la gestion des autorisations dans le DEP ; possibilités de centraliser 
des éléments du DEP. 

Clarifications relatives à 
divers sujets 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184328
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1 Introduction 

1.1 Contexte 
La cybermédication figure parmi les cas d’application les plus demandés 
dans le contexte du dossier électronique du patient (DEP). Toutefois, dans 
sa forme actuelle, le DEP est conçu pour la sauvegarde de documents. 
C’est pourquoi la mise à disposition d’un document structuré contenant la 
médication actuelle d’une personne (« Medication Card Document ») est 
prévue dans la première phase du DEP dès 2022. Afin qu’à l’avenir, l’en-
semble du processus – de la décision de traitement à la remise des médi-
caments – puisse être intégré au DEP, un groupe de travail d’eHealth 
Suisse a élaboré un schéma d’architecture pour la cybermédication.  

Schéma d’architecture 
pour la cybermédica-
tion dans le DEP 

Comme le concept d’architecture est un document très volumineux, un do-
cument condensé qui contient huit propositions de mise en œuvre et ré-
sume les points les plus importants, a été élaboré pour l’audition. En outre 
les spécifications techniques ont été mises à disposition pour un examen 
technique. 

Documents pour  
l’audition publique 

Le concept d’architecture et huit propositions de mise en œuvre ont fait 
l’objet d’une audition publique du 20 novembre 2020 au 19 février 2021. 
Toutes les personnes et organisations intéressées ont pu s’exprimer. 

Audition durant trois 
mois 

1.2 Participants 
Au total, 90 organisations et particuliers (70 allemand / 20 français) ont de-
mandé à pouvoir accéder à l’audition. Soixante ont effectivement soumis 
des réponses (44 DE / 16 FR).  

60 réponses 

Ont participé : 
• Communautés (de référence) ; 
• Prestataires de plateformes DEP ; 
• Professionnels et institutions de la santé (associations profession-

nelles) ; 
• Cantons ; 
• Groupes d’intérêt et entreprises ; 
• Particuliers. 

Les commentaires relatifs aux propositions soumises à audition ont été syn-
thétisés pour chacune de ces catégories.  

Catégorisation 

 

1.3 Analyse 
Les réponses relatives aux propositions de mise en œuvre font ci-après 
l’objet d’une évaluation par proposition. La proposition et le texte explicatif 
fourni dans le cadre du rapport pour l’audition publique sont reproduits en 
guise d’introduction. Vient ensuite une analyse quantitative, répartie selon 
les catégories de réponse « Approbation », « Approbation avec réserve » 
et « Rejet » ; puis une analyse qualitative des contenus pour chaque caté-
gorie de participants. 

Analyse quantitative  
et qualitative 

https://www.e-health-suisse.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/E/report-emedication-architecture-epr.pdf
https://www.e-health-suisse.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/F/Anhoerung_eMedikation-Architektur_v1_f.pdf
https://www.e-health-suisse.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/F/Anhoerung_eMedikation-Architektur_v1_f.pdf
https://www.e-health-suisse.ch/fileadmin/user_upload/Dokumente/E/Implementation_Guide_eMedication_Architecture_Specs_013_Anhoerung.pdf
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Enfin, une synthèse et les actions qui en découlent sont fournies pour 
chaque proposition de mise en œuvre. 

Synthèse et prochaines 
étapes 

2 Proposition 1 : « Mise en œuvre décentralisée » 

2.1 Proposition 

Pour définir un schéma d’architecture relatif à la cybermédication, eHealth 
Suisse a constitué un groupe de travail composé de représentants des 
communautés (de référence), des Prestataires de plateformes, du groupe 
d’intérêts eHealth, de l’association IG eMediplan et du GTIP. Le processus 
de cybermédication reposera sur l’actuel schéma de communautés (de ré-
férence) et limitera au strict minimum les modifications des bases légales. 
L’art. 2 LEDP décrit le DEP comme un « dossier virtuel » de « données en-
registrées de manière décentralisée ». Il a été envisagé de centraliser les 
données relatives à la médication, mais cette idée a été abandonnée car 
elle aurait nécessité de modifier la LEDP. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

La cybermédication est intégrée à l’actuelle architecture décentralisée du 
DEP. 

Proposition 1 : 

Mise en œuvre décen-
tralisée 

2.2 Réponses 
Approbation : 54 %  
Approbation avec réserve : 24 %  
Rejet : 22 % 
Pas de réponse : 0% 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
La majorité des six communautés (de référence) qui se sont exprimées sont 
défavorables à une architecture décentralisée. L’approche présentée serait 
trop complexe et entraînerait des coûts élevés. En outre, les fonctionnalités 
existantes du DEP seraient sous-exploitées ; les modifications de nature 
juridique, technique et opérationnelle seraient trop nombreuses. 
Seule une communauté (de référence) est favorable à une architecture 
complètement décentralisée. En cas de mise en œuvre centralisée, l’inté-
gralité du DEP devrait être centralisée. 

Prestataires de plateformes 
Un des deux Prestataires de plateformes s’oppose à l’architecture décen-
tralisée. L’approche présentée serait trop complexe et entraînerait des 
coûts élevés. En outre, les fonctionnalités existantes du DEP seraient sous-
exploitées. L’autre prestataire de plateformes ne s’oppose pas au principe 
d’une architecture décentralisée, mais il se montre critique face à son éva-
luation, estimant que les motifs justifiant l’abandon des autres variantes ne 
sont pas suffisamment expliqués. 

 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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Professionnels de la santé  
La majorité des professionnels sont favorables à la mise en œuvre de l’ar-
chitecture présentée, mais sont sceptiques face à la complexité et aux 
coûts qu’elle implique. En outre, certaines associations professionnelles 
soulignent que l’architecture serait contraire aux principes du DEP. 
Quelques commentaires en faveur d’une approche centralisée ont été ex-
primés. 

Cantons 
La majorité des neuf cantons qui ont participé à l’audition sont favorables à 
la mise en œuvre de l’architecture décentralisée. Un seul commentaire en 
faveur d’une approche centralisée a été exprimé. 

GI / Entreprises 
La plupart des GI et des entreprises soutiennent l’architecture proposée. 
Cependant, la complexité et la maintenance de l’architecture posent égale-
ment problème. Une approche plus centralisée a également été souhaitée. 

Particuliers 
Les cinq particuliers qui ont participé à l’audition approuvent l’architecture 
proposée. 

2.3 Résumé et prochaines étapes 

De manière générale, il existe un besoin de représenter les processus de 
médication dans le DEP. Cependant, la volonté de le faire dès la phase de 
démarrage du DEP fait défaut. 
Une courte majorité est favorable à la proposition. Cependant, la majorité 
des responsables de la mise en œuvre (communautés (de référence), Pres-
tataires de plateformes) s’y oppose. On observe une crainte générale que 
l’architecture soit trop complexe et opaque pour la plupart des utilisateurs 
(en particulier pour les patients). Le souhait d’une solution plus centralisée 
est exprimé à de multiples reprises, dans l’espoir de réduire la complexité 
et les coûts. 

En outre, les fonctions existantes du DEP doivent dans la mesure du pos-
sible être utilisées. 

Résumé 

Pour les associations professionnelles, l’approche décentralisée proposée 
est une option envisageable. Cependant, les communautés (de référence) 
et les Prestataires de plateformes la considèrent comme trop complexe et 
trop coûteuse et la rejettent donc majoritairement. En conséquence, l’ap-
proche actuelle ne peut être poursuivie sans changement. 
Une approche plus centralisée nécessiterait de clarifier les éventuels im-
pacts en termes juridiques. « Centralisé » au sein d’une communauté (de 
référence ou « centralisé » au sens d’un service national pour toutes les 
communautés (de référence). 
Les possibilités de centraliser certains éléments dans le DEP doivent être 
réévaluées, en tenant compte de l’expérience du projet ELGA en Autriche. 
En outre, d’autres architectures possibles, s’appuyant plus fortement sur 
l’infrastructure du DEP, doivent être à nouveau discutées. 

Prochaines étapes 
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3 Proposition 2 : « Droit d’accès uniquement à l’en-
semble de la cybermédication » 

3.1 Proposition 

Une règle du « tout ou rien » doit s’appliquer à la cybermédication. Cela 
signifie que soit l’ensemble des entrées sont visibles, soit la cybermédica-
tion n’est pas accessible.  
À première vue, ce dernier point peut sembler contredire le principe actuel 
du DEP selon lequel les patients définissent un droit d’accès pour chaque 
document. Mais, du fait des nombreuses interactions, l’absence d’informa-
tions sur les médicaments prescrits a des conséquences nettement plus 
importantes, voire, dans certains cas, mortelles, qu’un document man-
quant. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

S’agissant des droits d’accès à la cybermédication, les patients décident si 
les professionnels de la santé ont accès ou non aux informations. Il n’est 
pas possible d’accorder des droits d’accès différents en fonction des docu-
ments de cybermédication. 

Proposition 2 : 
Droit d’accès unique-
ment à l’ensemble de la 
cybermédication. 

3.2 Réponses 
Approbation : 61 %  
Approbation avec réserve : 31 %  
Rejet : 8 % 
Pas de réponse : 0 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
Les communautés (de référence) ont des avis partagés sur la proposition 2. 
Un principe du « tout ou rien » éviterait les discussions entre professionnels 
de la santé, mais il augmenterait également la complexité du DEP. La 
crainte que ce principe ne s’avère déconcertant pour les patients est éga-
lement exprimée. 

Prestataires de plateformes 
Les Prestataires de plateformes acceptent avec réserve la proposition 2. 
Les fonctions du DEP devraient toutefois être davantage utilisées, à l’instar 
du PPQ et de l’ADR qui ont été spécifiquement mentionnés. En outre, la 
nécessité que le patient soit bien informé des différents droits d’accès est 
relevée. 

Professionnels de la santé  
Presque toutes les associations professionnelles approuvent la proposi-
tion 2. Pour les professionnels de la santé, elle faciliterait la gestion de la 
cybermédication. Cependant, une information et des explications adé-
quates doivent être fournies au patient. L’intérêt de disposer d’une fonction 
de suppression des entrées obsolètes est également évoqué. 

Cantons 
Tous les cantons sont favorables au principe du tout ou rien, tout en expri-
mant parfois des réserves. Un canton veut des droits d’accès au niveau des 
médicaments et un autre canton veut qu’ils s’appuient sur ceux du DEP. 

 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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GI / Entreprises 
Tous les répondants sont favorables au principe du tout ou rien, tout en 
exprimant parfois des réserves. Ils souhaitent que les mécanismes d’auto-
risation du PPQ et de l’ADR soient utilisés. Ils craignent en outre que le 
système ne soit trop complexe pour le patient et ne conduise à un blocage. 

Particuliers 
Presque tous les commentaires sont favorables au principe du tout ou rien. 
Un commentaire mentionne que ce principe est trop totalitaire. Le patient 
devrait toujours pouvoir décider quels professionnels de la santé peuvent 
accéder à ses données de médication. 

3.3 Résumé et prochaines étapes 
À l’exception des communautés (de référence), les différents groupes de 
répondants ont un avis très tranché : le principe est accepté par la majorité. 
Toutefois, le fait que des droits d’accès distincts puissent entraîner une plus 
grande complexité suscite des craintes. En effet, cela pourrait conduire à 
un seuil d’inhibition provoquant le renoncement du patient à participer à la 
cybermédication. Les professionnels de la santé saluent le principe du 
« tout ou rien ». D’un point de vue technique, cependant, il faudrait utiliser 
davantage les fonctions du DEP déjà existantes. Le PPQ et l’ADR ont été 
spécifiquement mentionnés. 

Résumé 

Afin de réduire la complexité et les coûts, les fonctions existantes du DEP 
doivent être examinées pour analyser dans quelle mesure une reprise des 
droits d’accès pour la cybermédication serait possible. 

Prochaines étapes 
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4 Proposition 3 : « Service de cybermédication pour la 
gestion de la médication » 

4.1 Proposition 

Chaque communauté et communauté de référence dispose de son 
propre service de cybermédication, dont la configuration diffère : les 
communautés de référence gèrent un service global qui met à disposi-
tion toutes les fonctionnalités nécessaires à la cybermédication. Les do-
cuments de cybermédication pour leurs patients en font partie.  
Par contre, les communautés (sans patients) implémentent le service 
de cybermédication en tant que proxy. Celui-ci a pour tâche de trans-
mettre les transactions pour la cybermédication au service de cybermé-
dication de la communauté de référence de chaque patient. 

Explications extraites du 
rapport pour l’audition 

Les communautés de référence créent un service de cybermédication 
global qui met à disposition toutes les fonctionnalités nécessaires, y 
compris un registre de cybermédication (« eMedication Repository ») 
pour ses patients. Les communautés (sans patients) créent un service 
de cybermédication qui prend la forme d’un proxy. Celui-ci a pour tâche 
de transmettre les transactions pour la cybermédication au service de 
cybermédication de la communauté de référence de chaque patient. 

Proposition 3 : 

Service de cybermédica-
tion pour la gestion de la 
médication 

 

4.2 Réponses 
Approbation : 59 %  
Approbation avec réserve : 14 %  
Rejet : 24 % 
Pas de réponse : 3 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
La grande majorité des communautés (de référence) rejettent la proposi-
tion 3 aux motifs que la différence entre communauté de référence et com-
munauté est accentuée et que les exigences de certification ne sont pas 
claires. 

Prestataires de plateformes 
Les Prestataires de plateformes rejettent la proposition 3. Ils relèvent que 
l’analyse des architectures est peu intelligible, et critiquent l’absence totale 
de « contre » (inconvénients) pour l’architecture 3.2 sélectionnée. 

Professionnels de la santé 
La majorité est d’accord avec la proposition 3. Certaines associations pro-
fessionnelles s’opposent à cette proposition, car elle ne couvre pas l’en-
semble de la gestion des médicaments, le contrôle de leur remise n’étant 
pas inclus. La nécessité d’empêcher une mise en œuvre du service diffé-
rente selon les communautés (de référence) est également mentionnée. 
Sur le principe, les professionnels de la santé sont favorables au service de 
cybermédication. 

Cantons 
Presque tous les cantons sont favorables au service de cybermédication. 
Un seul canton se réfère à l’évaluation de sa communauté de référence et 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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s’y oppose, au motif qu’elle creuse encore la différence entre communautés 
et communautés de référence. 

GI / Entreprises 
La grande majorité des commentaires sont favorables à la proposition 3. Il 
est par ailleurs mentionné que la décision concernant l’architecture choisie 
n’est pas compréhensible et que l’absence de « contre » dans la variante 
proposée n’inspire pas confiance. 

Particuliers 
Si tous les commentaires des particuliers sont favorables au service de cy-
bermédication, la plupart expriment des réserves. Les communautés (de 
référence) ne devraient pas toutes devoir mettre en œuvre le « Primary Ag-
gregator ». 

4.3 Résumé et prochaines étapes 
Les communautés (de référence) et les Prestataires de plateformes s’op-
posent à la proposition 3. S’agissant des exigences de certification, des in-
certitudes subsistent, et les différences entre les communautés de réfé-
rence et les communautés sont encore accentuées. En outre, l’analyse des 
architectures est peu intelligible.  

Les autres commentaires des professionnels de la santé, des GI / entre-
prises et des particuliers sont en majorité favorables au service de cyber-
médication. 

Résumé 

Les étapes prévues s’appuient sur les « prochaines étapes » de la propo-
sition 1. 

Prochaines étapes  
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5 Proposition 4 : « Aucune voie de communication sup-
plémentaire pour les systèmes primaires » 

5.1 Proposition 

Les systèmes primaires communiquent uniquement avec la communauté 
ou la communauté de référence à laquelle ils appartiennent. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

Les systèmes primaires des professionnels de la santé voulant déposer ou 
télécharger des documents relatifs à la cybermédication communiquent 
uniquement avec la communauté (de référence) à laquelle ils appartien-
nent. Il n’est pas nécessaire d’implémenter d’autres voies de communica-
tion. 

Proposition 4 : 

Aucune voie de com-
munication supplémen-
taire pour les systèmes 
primaires. 

5.2 Réponses 
Approbation : 69 %  
Approbation avec réserve : 22 %  
Rejet : 7 % 
Pas de réponse : 2 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
La majorité des communautés (de référence) sont favorables à la proposi-
tion 4, mais la moitié d’entre elles expriment néanmoins des réserves. Se-
lon elles, les fabricants de systèmes primaires doivent se connecter au DEP 
et au service de cybermédication, mais n’utiliser qu’une seule interface. 
L’interface existante du DEP doit dans la mesure du possible être utilisée. 

Prestataires de plateformes 
Sur le principe, les Prestataires de plateformes sont favorables à cette pro-
position. Selon eux, les fabricants de systèmes primaires doivent se con-
necter au DEP et au service de cybermédication, mais n’utiliser qu’une 
seule interface. L’interface existante du DEP doit dans la mesure du pos-
sible être utilisée. 

Professionnels de la santé 
L’ensemble des associations professionnelles et des hôpitaux sont favo-
rables à la proposition 4. Ils craignant néanmoins que les exigences tech-
niques ne s’avèrent complexes et coûteuses. 

Cantons 
Presque tous les cantons approuvent la proposition. Un commentaire est 
négatif au motif qu’un fournisseur de systèmes primaires devrait gérer deux 
connexions par communauté de référence (une vers le DEP et une vers la 
cybermédication). 

GI / Entreprises 
Tous les commentaires des GI et des entreprises sont favorables à la pro-
position 4, parfois avec des réserves. Il est cependant relevé que des API 
et proxys supplémentaires, indépendants de l’infrastructure du DEP, seront 
introduits lors de la mise en œuvre. Cela ne permettrait pas d’atteindre en-
tièrement l’objectif principal. 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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Particuliers 
Sur le principe, les avis sont favorables à la proposition 4. Une personne 
mentionne que les fabricants de logiciels devraient déterminer eux-mêmes 
la voie de communication qu’ils souhaitent développer.  

5.3 Résumé et prochaines étapes 
La connexion des fabricants de systèmes primaires doit être normalisée. 
L’interface existante du DEP devrait être utilisée autant que possible pour 
réduire les efforts d’intégration, la complexité et les coûts. 

Résumé 

Les étapes prévues s’appuient sur les « prochaines étapes » de la propo-
sition 1. 

Prochaines étapes 
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6 Proposition 5 : « Stockage des données axé sur les pa-
tients » 

6.1 Proposition 

Les données relatives à la médication d’un patient sont conservées unique-
ment dans le registre de cybermédication de sa communauté de référence ; 
contrairement aux autres documents du DEP, elles ne sont pas réparties 
entre plusieurs communautés. On réduit ainsi le temps de réponse. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

La sauvegarde décentralisée de la cybermédication est axée sur les pa-
tients, à savoir que toutes les données relatives à la cybermédication d’un 
patient sont déposées dans le registre correspondant de sa communauté 
de référence. La gestion des données est toutefois décentralisée, puisque 
l’ensemble des données de médication de tous les patients est répartie 
entre les communautés de référence. 

Proposition 5 : 

Stockage des données 
axé sur les patients 

6.2 Réponses 
Approbation : 64 %  
Approbation avec réserve : 19 %  
Rejet : 15 % 
Pas de réponse : 2 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
La majorité des communautés (de référence) rejette la proposition 5. Les 
motifs sont les mêmes que pour la proposition 1. Une approche plus cen-
tralisée, plus étroitement alignée sur l’infrastructure du DEP, est souhaitée.  

Prestataires de plateformes 
Les Prestataires de plateformes ont des avis divergents. Une approche plus 
centralisée est souhaitée. D’autres questions restent ouvertes concernant 
les transactions, les avantages pour les patients, etc.  

Professionnels de la santé 
Les commentaires sont presque identiques aux retours relatifs à la propo-
sition 1. 

Cantons 
Presque tous les cantons sont favorables au « stockage des données axé 
sur les patients ». Un seul canton se réfère à l’évaluation de sa commu-
nauté de référence et s’y oppose au motif que la proposition est contraire 
aux dispositions de la LDEP. 

GI / Entreprises 
Toutes les réponses sont favorables à la proposition 5. 

Particuliers 
Presque tous les commentaires sont favorables à cette proposition. Une 
personne estime que le marché doit décider et qu’il n’est pas nécessaire 
d’établir des directives. 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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6.3 Résumé et prochaines étapes 

Les commentaires sont en grande partie similaires aux avis relatifs à la pro-
position 1. 

Résumé 

Les étapes prévues s’appuient sur les « prochaines étapes » de la propo-
sition 1. 

Prochaines étapes 
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7 Proposition 6 : « Gestion séparée des droits d’accès » 

7.1 Proposition 

Chaque communauté de référence met à disposition de ses patients un 
portail leur permettant d’accéder à leur cybermédication. La possibilité d’op-
ter ou non pour la cybermédication dans sa globalité et la définition des 
droits d’accès par des tiers figurent parmi les fonctionnalités. 
D’un point de vue technique, le portail de cybermédication est connecté 
comme les systèmes primaires. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

Le portail DEP destiné à la population est complété de sorte que les pa-
tients peuvent gérer les droits d’accès à leurs documents de cybermédica-
tion séparément des autres documents du DEP. 

Proposition 6 : 

Gestion séparée  
des droits d’accès 

7.2 Réponses 
Approbation : 56 %  
Approbation avec réserve : 15 %  
Rejet : 29 % 
Pas de réponse : 0 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
Les commentaires sont en grande partie similaires aux retours relatifs à la 
proposition 2.  

Prestataires de plateformes 
Les commentaires se recoupent avec les retours relatifs à la proposition 2. 
Les mécanismes d’autorisation du PPQ et de l’ADR déjà mis en œuvre 
doivent être utilisés plutôt que de définir de nouveaux mécanismes. 

Professionnels de la santé 
La majorité est favorable à la proposition 6. Toutefois, certaines associa-
tions professionnelles craignent que ces droits d’accès supplémentaires 
ne créent davantage de confusion. 

Cantons 
Presque tous les cantons sont favorables à proposition 6. Un seul canton 
se réfère à l’évaluation de sa communauté de référence et s’y oppose au 
motif que la proposition accroîtrait la complexité du DEP. 

GI / Entreprises 
Les retours sont mitigés. Certains sont en faveur de la proposition 6, mais 
la complexité suscite des craintes.  

Particuliers 
La majorité des particuliers approuve la proposition 6. 

Analyse selon les  
groupes de participants 

7.3 Résumé et prochaines étapes 
Les commentaires sont similaires aux retours d’information relatifs à la 
proposition 2. Néanmoins, des craintes que des droits d’accès séparés ne 

Résumé 
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compliquent encore davantage le DEP, tant du point de vue technique 
que de celui des patients, sont exprimées. 

Les étapes prévues s’appuient sur les « prochaines étapes » de la propo-
sition 2. 

Prochaines étapes 
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8 Proposition 7 : « Règlement des compétences relatives 
au contenu » 

8.1 Proposition 

Contrairement au DEP qui, selon les avis de droit, est soumis aux prescrip-
tions générales du droit de la responsabilité, l’aspect « à la demande » et 
le caractère de processus de la médication soulèvent de nouvelles ques-
tions. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

Les bases légales relatives au DEP règlent les compétences en matière de 
contenu lorsque plusieurs professionnels de la santé fournissent des infor-
mations concernant le programme commun de médication d’un patient. 

Proposition 7 : 

Règlement des compé-
tences relatives au con-
tenu 

8.2 Réponses 
Approbation : 51%  
Approbation avec réserve : 25%  
Rejet : 15% 
Pas de réponse : 8% 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
Les communautés (de référence) sont en majorité favorables à la proposi-
tion 7. Toutefois, les informations disponibles sont encore trop peu nom-
breuses pour permettre une prise de position détaillée. 

Prestataires de plateformes 
Un prestataire de plateformes approuve la proposition. Le deuxième n’a 
pas soumis de réponse parce qu’il ne disposait pas de suffisamment d’in-
formations pour donner son avis sur la proposition 7. 

Professionnels de la santé 
Sur le principe, les compétences doivent être réglementées. Cependant, 
la question de savoir si cela est possible fait débat. 

Cantons 
Les cantons sont favorables à la proposition 7, certains exprimant toute-
fois des réserves. 

GI / Entreprises 
Les GI et les entreprises sont favorables au règlement des compétences. 

Particuliers 
Les particuliers approuvent le principe. Une personne relève que les ques-
tions de droit de la responsabilité sont déjà régies par la loi. 

Analyse selon les  
groupes de participants 

8.3 Résumé et prochaines étapes 
De manière générale, les compétences/responsabilités en matière de do-
cuments électroniques devraient être clarifiées. Cependant, les profes-
sionnels de la santé doutent que cela soit possible. Certains participants 

Résumé 
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se demandent également si la législation sur le DEP est le bon véhicule 
pour aborder cette question. 

Lorsqu’un nouveau projet pour l’architecture de la cybermédication sera 
disponible, un examen approfondi des questions de responsabilité devra 
être conduit, notamment afin de déterminer si une réglementation supplé-
mentaire est nécessaire. 

Prochaines étapes 
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9 Proposition 8 : « Partager les coûts de développe-
ment » 

9.1 Proposition 

Une équipe des Hôpitaux universitaires de Genève développe actuelle-
ment, avec le soutien du canton, une implémentation de référence du 
« eMedication Primary Aggregator » sur la base du présent schéma. Celle-
ci est destinée à la communauté de référence CARA. Selon CARA, le logi-
ciel, l’assistance technique et la maintenance logiciel pourraient être propo-
sés « à moindre frais » aux autres communautés et aux Prestataires de 
plateformes DEP intéressés. 
La proposition ci-dessous n’est pas directement liée à cette offre ; il s’agit 
d’un modèle général de financement commun. 

Explications extraites 
du rapport pour l’audi-
tion 

Les communautés (de référence) répartissent les coûts de développement 
d’un service de cybermédication en utilisant une implémentation de réfé-
rence ou en assumant conjointement les coûts d’assistance et de mainte-
nance. 

Proposition 8 : 
Partager les coûts  
de développement 

9.2 Réponses 
Approbation : 36 %  
Approbation avec réserve : 15 %  
Rejet : 41 % 
Pas de réponse : 8 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
La majorité des communautés (de référence) estiment que l’estimation 
des coûts est beaucoup trop faible, et demandent que la Confédération 
assume une partie des coûts.  

Prestataires de plateformes 
Un prestataire de plateformes approuve avec réserve, toute en relevant 
que les coûts de maintenance et de développement ultérieur n’ont pas été 
clarifiés. L’autre prestataire estime que le marché libre doit être autorisé. 

Professionnels de la santé 
Une majorité de professionnels de la santé s’oppose à la proposition. Les 
professionnels estiment qu’il serait souhaitable de choisir une solution 
centralisée pour réduire les coûts. 

Cantons 
Les cantons ont des avis partagés sur la proposition 8. Ils sont également 
dubitatifs face au montant de l’estimation. Ils demandent de meilleurs sys-
tèmes d’incitation et des fonds publics pour le financement. 

GI / Entreprises 
Ces répondants estiment que les coûts sont sous-estimés et que la Con-
fédération devrait en assumer une partie. 

Particuliers 
Les retours sont mitigés. 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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9.3 Résumé et prochaines étapes 
De manière générale, la proposition 8 est rejetée, aux motifs que les coûts 
estimés seraient beaucoup trop faibles et que de nombreuses questions 
resteraient sans réponse. Une participation de la Confédération à la prise 
en charge des coûts est également mentionnée à plusieurs reprises.  

Résumé 

Le financement du DEP sur le long terme soulève des questions non seu-
lement s’agissant de la cybermédication, mais aussi de manière générale. 
Celles-ci doivent être et seront clarifiées à un niveau supérieur. 

Pour une réestimation ultérieure des coûts de la cybermédication, des as-
pects tels que la maintenance et le support doivent être pris en compte. 

Prochaines étapes 
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10 Orientation générale du rapport 

10.1 Question 

À la fin du questionnaire, tous les participants à l’audition ont pu transmettre 
des commentaires d’ordre général. 

Questions finales 

Êtes-vous d’accord avec l’orientation générale du document ? Avez-vous 
des commentaires sur des sujets non couverts par les propositions ? 

Question 

10.2 Réponses 
Approbation : 34 %  
Approbation avec réserve : 51 %  
Rejet : 10 % 
Pas de réponse : 5 % 
 

Analyse  
quantitative 

Communautés (de référence) 
Les communautés (de référence) ont des avis très différents. Pour cer-
taines, l’approche envisagée est bonne et elles souhaitent que les ordon-
nances électroniques et la signature électronique soient également prises 
en compte. Pour les autres, l’approche proposée est contraire à la LDEP 
en vigueur. 

Prestataires de plateformes 
Les Prestataires de plateformes acceptent avec réserve l’orientation du do-
cument. Toutefois, ils estiment que des évaluations complémentaires sont 
nécessaires, comme l’analyse des fonctions existantes du DEP ou un pro-
cessus de conception centré sur l’utilisateur. 

Professionnels de la santé 
Les professionnels de la santé soutiennent fortement l’intégration des fonc-
tions de cybermédication au DEP. Cependant, les coûts, la complexité et 
l’acceptation par la population doivent être évalués. En outre, s’agissant de 
la sécurité des médicaments et de l’assurance qualité, le document reste 
toujours muet. 

Cantons 
Les cantons sont favorables à l’architecture « centrée sur le patient » et 
estiment qu’une telle approche pourrait motiver les différentes parties pre-
nantes à investir dans le DEP. Cependant, ils relèvent l’absence d’évalua-
tion des mesures à prendre au niveau national et régional pour mettre pro-
gressivement en place l’architecture nécessaire à la cybermédication dans 
le DEP. Ils notent également qu’il convient de veiller à ce que ces dossiers 
supplémentaires (cybermédication, vaccination électronique) ne vident pas 
peu à peu l’architecture du DEP de sa substance. 

GI / Entreprises 
Les avis des GI / entreprises divergent. Certains apprécient l’approche en-
visagée et estiment qu’elle favorise une utilisation plus large du DEP et la 
responsabilisation des patients. D’autres estiment que le processus d’éva-
luation des variantes d’architecture n’est pas suffisamment plausible et ai-
meraient avoir plus d’informations. 

Analyse selon les  
groupes de participants 
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Particuliers 
Toutes les commentaires reçus sont favorables à l’orientation générale du 
rapport, parfois avec des réserves. 

10.3 Résumé et prochaines étapes 
Sur le principe, l’approche « centrée sur le patient » est saluée. Néanmoins, 
des précisions sont nécessaires dans les domaines de la sécurité, des 
coûts, de l’assurance qualité, de la transférabilité à d’autres formats 
d’échange (évolutivité), etc. En outre, les ordonnances électroniques et la 
signature électronique doivent également être prises en compte dans le 
cadre de la cybermédication. 

Résumé 

Certains domaines demandent des clarifications de la part de eHealth 
Suisse. Il s’agit notamment d’une réflexion de fond sur l’architecture des 
données dynamiques ; de la validation de l’ordonnance électronique ; de la 
simplification de la gestion des autorisations dans le DEP ainsi que des 
possibilités de centralisation d’éléments dans le DEP. 

Prochaines étapes 
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11 Synthèse et prochaines étapes 

11.1 Cas d’application cybermédication souhaité dans le DEP 

Sur le principe, la mise en œuvre de la cybermédication dans le DEP est 
souhaitée. Faire en sorte que les patients aient une vue d’ensemble de 
leurs médicaments et que le travail des professionnels de la santé soit 
mieux soutenu sont des objectifs poursuivis par tous les participants. Le 
bien des patients reste essentiel. 

Objectif commun 

11.2 Préoccupations fondamentales concernant la proposition architecturale 

En dépit d’un souhait général de pouvoir représenter les processus de mé-
dication dans le DEP, le soutien et la volonté des acteurs en charge de la 
mise en œuvre – les communautés (de référence) et leurs Prestataires de 
plateformes – à implémenter l’architecture proposée font défaut. Comme 
indiqué dans les commentaires relatifs à la proposition 1, l’architecture en-
visagée est trop complexe et sera par conséquent trop coûteuse. 

Complexité et coûts  
trop élevés 

La proposition d’architecture suscite trop de préoccupations fondamentales 
pour que l’on puisse poursuivre le travail technique dans cette direction. 

Pas de suite  
à la proposition 

11.3 Moment pas opportun 

Les communautés (de référence) n’ont pas toutes obtenu leur certification, 
et le DEP n’a pas encore été introduit de manière généralisée. Nombreux 
sont ceux qui considèrent qu’un développement aussi important du DEP, 
avant même son introduction, est prématuré. Le DEP doit être introduit et 
son utilisation au quotidien doit faire ses preuves. Ensuite, ces développe-
ments pourront être discutés. 

Recueillir des expé-
riences 

En outre, certains travaux actuellement discutés dans le cadre du DEP 
pourraient avoir une forte influence sur sa conception (par exemple en re-
lation avec le postulat Wehrli). 

Influence d’autres tra-
vaux 

11.4 Concentration sur le plan de médication 

Les travaux à venir se concentreront sur l’introduction du « Medication Card 
Document » – la vue d’ensemble de la médication actuelle – d’ici 2022 en 
tant que sous-élément central de l’architecture. L’ordonnance électronique, 
qui constitue un autre sous-élément, sera également traitée en priorité. 

Introduction de la vue 
d’ensemble de la médi-
cation 

11.5 Participation au projet pilote concernant l’architecture  
de cybermédication CARA 

La communauté de référence CARA entend tester l’architecture de cyber-
médication dans le cadre d’une implémentation de référence. eHealth 
Suisse et l’OFSP accompagneront ces travaux. En conséquence, des dis-
cussions sont en cours sur la façon dont les réponses à la consultation peu-
vent déjà être intégrées au projet pilote. 

Implémentation de ré-
férence 

  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184328
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11.6 Clarifications supplémentaires nécessaires 

Pour se forger une opinion, les participants souhaitent des précisions sur 
certaines propositions, comme les compétences ou le financement. Par 
exemple, les coûts de mise à jour et de maintenance n’ont pas été inclus. 
Certains domaines demandent des clarifications de la part de eHealth 
Suisse. En font partie : réflexions fondamentales sur l’architecture avec des 
données dynamiques ; validation de l’ordonnance électronique ; simplifica-
tion de la gestion des autorisations dans le DEP ; possibilités de centraliser 
des éléments du DEP. 

Analyse approfondie de 
certains sujets 
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Annexe 1 : Visualisation du retour d’information 
Les commentaires apportés aux différentes questions sont représentés graphiquement ci-dessous.  
Réponses : Vert « Approbation » ; Jaune « Approbation avec réserve » ; Rouge « Rejet » ; Gris « Pas de réponse » 
Groupes (1re colonne) de haut en bas : Professionnels de la santé (associations professionnelles) et institutions ; Groupes d’intérêt et entreprises ; cantons ; 
Prestataires de plateformes de DEP ; particuliers ; communautés (de référence). 

Gruppen Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 1 
"Dezentrale Umsetzung"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 2 
"Zugriffsrecht nur fürganze eMedikation"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 3 
"eMedication Service"für das 
MedikationsManagement"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 4 "Keine 
zusätzlichenKommunikationswege für die 
Primärsysteme"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 5 
"PatientenzentrierteDatenablage"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 6 
"Zugriffsrecht wirdseparat verwaltet"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 7 
"Verantwortung fürInhalte regeln"?

Sind Sie einverstanden mit dem Vorschlag 8 
"Entwicklungskostenteilen"?

Sind Sie einverstanden mit der generellen 
Stossrichtung des Dokuments? Haben Sie 
Bemerkungen zu Themenbereichen, welche Gesundheitsfachpersonen 

(Berufsverbände / Spitäler) Approbation Approbation Approbation Approbation Approbation Approbation Approbation sous réserve Approbation ApprobationGesundheitsfachpersonen 
(Berufsverbände / Spitäler) Approbation Approbation Aucune réponse Approbation sous réserve Approbation Approbation Approbation sous réserve Aucune réponse Approbation sous réserveGesundheitsfachpersonen 
(Berufsverbände / Spitäler) Approbation sous réserve Approbation Approbation Approbation sous réserve Approbation sous réserve Approbation Rejet Approbation Approbation sous réserveGesundheitsfachpersonen 
(Berufsverbände / Spitäler) Zustimmung mit Vorbehalten Ablehnung Ablehnung Zustimmung Zustimmung mit Vorbehalten Ablehnung Ablehnung Ablehnung AblehnungGesundheitsfachpersonen 
(Berufsverbände / Spitäler) Zustimmung mit Vorbehalten Zustimmung mit Vorbehalten Zustimmung mit Vorbehalten Zustimmung mit Vorbehalten Zustimmung mit Vorbehalten Ablehnung Ablehnung Ablehnung Zustimmung mit VorbehaltenGesundheitsfachpersonen 
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